
EDUCATION . La démission de Bernard Alaric, doyen des inspecteurs pédagogiques 
régionaux, agite la communauté éducative.

� D e m a n d e 
d’explications de l’Union 
des parents d’élèves, 
pétition, comité de soutien, la 
mobilisation autour du texte 
des « Humanités créoles a 
s’organise.
� I n s p e c t e u r 

pédago gique régional, 
Bernard Alaric ne veut 
pas en faire une affaire 
personnelle.

DES «HUMANITES CREOLES ...à la 
polémique»

Il .n’y a pas d’affaire Bernard Alaric, 
mais une affaire des droits « de 
l’Homme. À l’occasion d’une réunion 
de l’inspection générale, j’ai fait 
l’objet de pressions avec inter diction 
de diffuser le texte des Hu manités 
créoles, d’en débattre et de parler 
du contenu de cette réunion. J’ai 
décidé de porter cette atteinte à ma 
dignité et au travail fait par toute une 
équipe sur la place publique suite 
aux informations faites par le recteur 
de l’académie qui relèvent de mes 
rap ports avec ma hiérarchie et qui 
n’ont rien à voir avec les Humanités 
créo les ».
Après avoir gardé le silence 
pen dant quelques jours, l’ex-doyen 
des inspecteurs pédagogiques 
régionaux sort de sa réserve.
Professeur agrégé de 
mathéma tiques, inspecteur 
pédagogique ré gional et depuis dix 
ans doyen des inspecteurs, Bernard 
Alaric a démis sionné de ses 
fonctions de doyen le 19 mai dernier. 
Une démission qu’il justifi epa r 
l’attitude de son adminis tration 
face à « la modeste contribu tion 
» émanant d’un séminaire des 
corps des inspecteurs exposé 
dans un texte intitulé - Humanités 
créoles ». Daté du 21 février 2003, 
ce docu ment critique le système 
éducatif ac tuel et jette des pistes 
pour une ré novation de l’École en 
Martinique.

L’inadaptation
de l’enseignement dénoncé

L’idée de « Humanités créoles » 
voit ses origines lors de la tenue 
des As sises des libertés locales. 
Le groupe de travail « Éducation 
et Formation », dont faisait partie le 
doyen des 1PR, a notamment retenu 
la nécessité d’un en seignement 
nouveau obligatoire ap pelé « 
Humanités créoles », d’une à deux 
heures hebdomadaires, qui au rait 
pour objectif la connaissance de 
la culture et de l’environnement 
cari béens. Un texte de quatre 
pages du corps des inspecteurs 
pédagogiques est remis aux 
autorités concernées.
Ce document de réfl exion, sans 
complaisance, formalise des 
critiques d’ailleurs déjà émises par 
d’autres sur le système éducatif. 
La nouveauté vient du fait que 
cette fois, ce sont des inspecteurs 
pédagogiques qui dénoncent le 
système. On peut y lire notamment 
que : « La permanence de l’échec 
scolaire dans l’académie  

de la Martinique, en dépit d’efforts 
importants consentis par les uns 
et par les autres et des progrès 
réali sés, traduit pour le moins 
l’inadapta tion de l’enseignement au 
contexte particulier de I académie 
». Ou en core : « L’enseignement 
dispensé ne fait pas suffi samment 
référence à la cul ture des élèves, 
c’est-à-dire à leur vécu, à leur 
environnement, à leur mode de 
vie, à leur perception de la vie et 
du monde. C’est la prise en compte 
de ces références culturel les qui 
permet la construction identi taire 
sans laquelle l’équilibre person nel 
peut être fragile, l’affi rmation de 
soi incertaine et la perception de 
l’in térêt même de l’École toujours 
remise en cause »

.« Extravagant
et communautariste ? »

Pour sortir de cette impasse, 
la proposition d’un véritable 
enseigne ment obligatoire intitulé 
« Humanités créoles » avec 
un horaire, un pro gramme, des 
contrôles au niveau des élèves et 
des enseignements (inspections), 
aussi bien dans le pre

 mier que dans le second degré 
est avancé.

Bien entendu, ce nouvel 
ensei gnement viendrait en 
complément de ceux qui font 
référence aux pro grammes 
nationaux.

Pour mener à bien cette opération, 
il est alors envisagé la mise en 
place d’un comité académique des 
pro grammes.

Visiblement, cet enseignement de 
type nouveau au secours de l’École 
n’a pas plu. Il aurait été jugé par 
l’inspection générale « extravagant 
et communautariste » et par 
consé quent non amendable, non 
diffusa blé. Une décision que ne peut 
ac cepter le doyen des inspecteurs. 
Soutenu par d’autres inspecteurs 
péda9ogiques rénaux dont Emi lien-
Pierre Petit, I de sciences de la vie 
et de la terre et Jessie Saint Louis 
Augustin, IPR de lettres, Ber nard 
Alanc estime qu’on ne peut pas 
sans raison mettre à la poubelle le 
travail fait par des pédagogues.

« Nous refusons, déclarent ces 
in specteurs, que ce texte des « 
Hu manités créoles » soit jeté aux 
orties.

Certes, il mérite d’être amendé, 
dis cuté, surtout au moment où 
l’échec scolaire reste une de nos 
préoccu pations premières. Nous 
souhaitons comprendre ce qui a 
motivé une telle réaction de rejet 
de la part de notre hiérarchie ».

Cette affaire rendue publique 
la se maine dernière en pleine 
crise de l’Éducation, par l’Union 
des parents d’élèves (UPEM) 
agite la commu nauté scolaire. 
Des pétitions circu lent. Un comité 
de soutien à Bernard Alaric a 
été constitué vendredi der nier. 
La présidence d’honneur de 
ce comité est assurée par Raoul 
Ber nabé, IPR honaire de lettres 
. Le rec teur Marcel Morabito est 
également monté au créneau 
pour y apporter des explications. 
Bernard Alaric pour sa part ne 
veut surtout pas en faire une 
affaire personnelle. Par contre, 
il a bien l’intention avec d’autres 
dq tout faire pour que le texte des 
« Hu manités créoles» ne soit pas 
enterré mais bien au contraire 
débattu dans l’académie par le 
plus grand nom bre.

Bernard 
Alaric 
IPR de 
mathématiques
 et 
Emilien 
 Pierre Petit
 IPR de SVT : 

« Le texte 
des  Humanités 
créoles mérite 
d’être discuté, 
amendé ».

Gh. Burac

� « Des programmes conçus pour pays riche»
longue histoire et ses 

traditions cul turelles ancestrales 
d’une part et une « histoire 
particulière » avec la Martinique 
d’autre part : ils ne peu vent 
prendre en compte l’histoire 
propre de la Martinique, et ils 
n’off rent aux élèves que des 
modèles dans lesquels ils ne se 
reconnais sent pas et auxquels 
ils peuvent dif fi cilement 
s’identifi er.
L’enseignement ainsi conçu 

ne favorise pas la construction 
identitai re des élèves martiniquais. 
Il génère chez eux des diffi cultés 
diverses non négligeables car 
constituant autant de freins à 
l’entrée dans les appren tissages 
voire à l’exercice des activi tés 
intellectuelles ».

« Des améliorations des 
perfor mances académiques sont 
sans doute possibles à la condition 
que soient décidés et appliqués 
des changements profonds de 
l’ensei gnement destinés à prendre 
en compte les particularités des 
élèves martiniquais ».

C’est ce qu’on peut lire dans le 
document « Humanités créoles 
». Il est également fait état des 
causes de l’inadaptation de 
l’enseignement aux réalités 
martiniquaises. Elles sont ainsi 
explicitées

les programmes 
d’enseignement sont conçus 
pour un pays riche, développé; 
ils sont mis en ceuvre dans une « 
région ultrapériphérique,

en retard de développement » (...);
les programmes 

d’enseignement sont conçus 
pour un pays de type continental 
et mis en couvre dans une région 
dont la principale carac téristique 
est l’insularité : tous les aspects 
de la problématique de ce 
concept n’y sont pas pris en comp te;

‘ les programmes 
d’enseignement sont conçus 
pour un pays au climat tempéré 
et mis en ceuvre dans un 
pays tropical : ils ne font pas 
préci sément référence au monde 
tropi cal, parfois évoqué avec un 
exotis me mal connoté;

les programmes 
d’enseignement sont conçus 
pour un pays qui a une 
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